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Brochure n° 3090

Convention collective nationale

IDCC : 1527. – IMMOBILIER
(Administrateurs de biens, sociétés immobilières,

agents immobiliers, etc.)

ACCORD DU 22 NOVEMBRE 2018

RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

(OPCO)
NOR : ASET1950871M

IDCC : 1527

Entre :

FNAIM ;

SNPI ;

SNRT ;

UNIS,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

SNUHAB CFE-CGC ;

OSDD FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel trans-
forme les OPCA en opérateurs de compétences (OPCO). En application de ce texte, les branches 
professionnelles doivent désigner l’opérateur de compétences dont elles relèvent par accord collectif 
avant la date limite du 31 décembre 2018.

Par le présent accord, les partenaires sociaux procèdent à la désignation motivée d’un opérateur de 
compétence pour la branche de l’immobilier.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Objet

Les partenaires sociaux de la branche de l’immobilier affirment leur volonté de garantir à leurs 
entreprises un service de proximité en désignant un OPCO capable de dialoguer avec elles et doté 
d’un savoir-faire et d’outils adaptés à leurs spécificités.

Les entreprises de la branche participent pleinement au cycle de vie du bâtiment, cycle qui démarre 
avec la conception du projet immobilier, se poursuit avec la commercialisation en passant aussi bien 
par la gestion locative ou la gestion de copropriétés comprenant à ce stade toutes les questions 
d’entretien courant de l’immeuble et la gestion des sinistres.

Les entreprises de la branche partagent des caractéristiques communes :
– une économie de proximité : un maillage territorial fort, une majorité de TPE accompagnées de 

quelques grands groupes qui participent au développement du tissu économique local avec une 
relation directe auprès des bénéficiaires finaux ;

– une politique emploi-formation partagée : un cœur de métier orienté vers le conseil et l’exper-
tise au service de l’habitat, des niveaux de qualifications élevés, des passerelles/mobilités profes-
sionnelles existantes et un fort impact de la transition digitale ;

– un cadre réglementaire contraignant : une évolution législative et réglementaire permanente 
nécessitant une grande réactivité en termes de formation, une activité fluctuante liée aux dispo-
sitions fiscales, aux événements environnementaux et à la conjoncture économique.

Tenant compte de ces exigences plus de 99 000 stagiaires de la branche ont été formés ces 4 der-
nières années. Les partenaires sociaux souhaitent assurer la continuité des travaux engagés et à venir 
visant à privilégier les logiques interbranches, les passerelles et la politique de certification.

Compte tenu de ces éléments, les parties signataires désignent l’OPCO de l’économie de proxi-
mité qui sera agréé sur le secteur 10, un OPCO capable de prendre en compte les besoins des ter-
ritoires, des consommateurs et d’assurer un service de proximité aux entreprises de la branche de 
l’immobilier.

Conformément à l’article L. 6332-11-1 du code du travail issu de la loi n° 2018-771, le présent 
accord prévoit que la part de la collecte non affectée au financement du compte personnel de forma-
tion et du conseil en évolution professionnelle des travailleurs indépendants soit gérée au sein d’une 
section particulière de l’opérateur de compétences désigné par cet accord.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord, portant désignation de l’opérateur de compétences, s’applique à toutes les 
entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective nationale de l’immo-
bilier (IDCC 1527) conformément à son champ d’application conventionnel en vigueur.

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche de 
l’immobilier en date du 11 avril 2016.

Article 4

Justifi cation liée à l’absence de dispositions spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail, tout accord de 
branche ayant vocation à être étendu doit comporter des stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés ou, à défaut, des justifications permettant d’expliquer l’absence de 
dispositions spécifiques à ces entreprises.
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En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail une branche ne peut relever que d’un 
seul opérateur de compétences.

Dès lors, toutes les entreprises quels que soient leurs effectifs, doivent relever du même opérateur 
de compétences.

Il n’y a donc pas lieu de prévoir, dans le présent accord, de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés.

Article 5

Dispositions générales

Entrée en vigueur

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2019.

Durée

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans à 
compter de la date de sa signature.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Fait à Paris, le 22 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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